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auprès de l’Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur de porter à votre attention la déclaration publiée le 17 août 2001
par la présidence de l’Union européenne, au nom de l’Union européenne, sur
l’ouverture du dialogue intercongolais (voir annexe).

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente let-
tre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.

Le Représentant permanent de la Belgique
auprès de l’Organisation des Nations Unies

(Signé) Jean De Ruyt
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Annexe à la lettre datée du 17 août 2001, adressée
au Secrétaire général par le Représentant permanent
de la Belgique auprès de l’Organisation des Nations Unies

[Original : anglais et français]

Déclaration sur l’ouverture du dialogue intercongolais
publiée le 17 août 2001 par la présidence de l’Union européenne,
au nom de l’Union européenne

L’Union européenne considère que le dialogue intercongolais est une pierre
d’angle de l’Accord de Lusaka et qu’il conditionne la réconciliation nationale et le
retour à la paix en République démocratique du Congo.

Dès lors, l’Union européenne se félicite de la tenue de la réunion de Gaborone,
le 20 août, et encourage vivement tous les participants au dialogue intercongolais,
conviés par le facilitateur, M. Masire, à s’y rendre et à participer aux travaux dans
un esprit constructif.

L’Union européenne et ses États membres, soutenant politiquement et financiè-
rement le dialogue intercongolais, suivront attentivement le déroulement de cette
réunion et apprécieront l’esprit de conciliation et l’attitude constructive et créatrice
des uns et des autres.

L’Union européenne fait appel au courage politique et à la bonne volonté de
tous les participants pour qu’ils saisissent cette occasion historique de réconciliation
entre tous les Congolais.

Les pays d’Europe centrale et orientale associés à l’Union européenne, Chypre,
Malte et la Turquie, pays également associés, ainsi que les pays de l’AELE membres
de l’Espace économique européen se rallient à cette déclaration.


